
DANS LA LUTTE CONTRE
SIDA, TB ET PALUDISME
AU SENEGAL



INTÉGRER LE GENRE, LES DROITS 
HUMAINS ET L’ÉQUITÉ POUR 
AMÉLIORER L’ACCÈS AUX SERVICES DU 
VIH/SIDA

Le Sénégal a investi dans les programmes visant à 
lever les barrières relatives aux droits humains et au 
genre avec le soutien des partenaires techniques et 
financiers. Cette démarche est inscrite dans  l’initiative 
dite « Breaking Down Barriers » qui concerne 20 pays, 
dont le Sénégal fait parti. C’est dans ce cadre que les 
inégalités et les obstacles liés aux droits humains, au 
genre et à l’âge qui entravent l’accès aux services ont 
fait l’objet d’une évaluation.

Certains des  principaux obstacles qui entravent les droits de 
l’homme dans le cadre du VIH qui ont été recensés sont les 
suivants :

•	 Les comportements discriminatoires, les violences envers 
les populations clés et les  personnes vivant avec le VIH.

•	 Les inégalités de genre impactant sur la vulnérabilité des 
femmes et des transgenres et sur la féminisation de la 
maladie.

•	 Les arrières géographiques (accessibilité), financières (coût) 
et sociales (pauvreté) combinées avec des ruptures de 
stocks des ARV.

•	 Les lois et normes sociales défavorables à la Santé Sexuelle 
et Reproductive (SSR) des adolescent(e)s.

•	  Les attitudes négatives de stigmatisation et le jugement 
des prestataires de services envers les adolescants.

•	 obstacles juridiques liés à l’âge du dépistage (16 ans).

Par consequence, le Sénégal a validé un plan 
quinquennal (2021-2025) pour une réponse 
globale aux obstacles liés aux droits 
humains qui entravent l’accès aux 
services VIH et TB . Le plan 

quinquennal qui est en cours de mis en œuvre répond à 
quatre objectifs majeurs :

1)	Les populations clé et vulnérables sont outillées, 
protégées et acteurs de changement dans la défense des 
droits humains.

2)	Les interlocuteurs des populations clé et vulnérables sont 
sensibilisés, responsabilisés et engagés pour la promotion 
des droits humains.

3)	Réduire les inégalités et violences basées sur le genre.

4)	Assurer la coordination, la promotion et le suivi-
évaluation du plan quinquennal.

 

DANS LE CADRE DE LA MISE EN 
ŒUVRE DU PROGRAMME DROITS 
HUMAINS DU SÉNÉGAL, LES 
RECOMMANDATIONS SUIVANTES 
SONT FAITES:

1.	Protection, sécurité, motivation et rétention 
des intervenants, notamment les 
médiateurs en santé afin de 
poursuivre les activités de 
proximité.
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2.	Révision des programmes en les ajustant à la dynamique 
réelle de l’épidémie et aux interventions ayant fait la 
preuve de leur efficacité.

3.	Réflexion approfondie sur les forces sociales et politiques 
ainsi que sur les risques pouvant constituer des obstacles 
à la mise en œuvre de projets/programmes ciblant les 
populations-clés.

4.	Recherche de nouvelles alliances pouvant soutenir les 
actions de plaidoyer pour un environnement favorable.

5.	Continuer à travailler dans le cadre légal actuel, en restant 
inventif et réaliste, pour mitiger certaines contraintes 
imposées par la loi.

6.	Mettre en place des stratégies de communication 
adaptées au caractère extrêmement sensible des sujets 
évoqués. Le focus restera sur la seule préoccupation de 
santé publique.

7.	Plaidoyer des parlementaires à l’assemblée pour promouvoir 
l’accès aux structures de santé et  associer les parlementaires aux 
négociations avec les partenaires techniques et financiers.

8.	Revigorer la communication auprès de la population sur la maladie 
et Vulgariser et partager la loi VIH dans tout le pays pour une 
meilleure connaissance.

9.	Réfléchir sur une procédure adaptée à la confidentialité des 
personnes pour les procès impliquant les PVVIH ou les populations 
clés .

10.Porter au cours de la prochaine session budgétaire le plaidoyer 
auprès du ministère des finances pour une augmentation du 
budget des ministères pertinents engagés dans la riposte .
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